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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 JANVIER 2020 

 

Le Conseil, 

 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance  

 

Monsieur le Conseiller PREVOT :  

Madame la Conseillère Madeline BECQ est souffrante et Madame l'Echevine  DELHAYE et Monsieur le Conseiller 

MAES arriveront en cours de séance. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Madame la Conseillère VOLANTE est absente et excusée pour des raisons professionnelles et Madame la Conseillère 

ARNOULD-PLACE pour des raisons de deuil familial. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

On lui présente nos plus sincères condoléances. 

Pour commencer ce premier Conseil 2020, je vous souhaite à tous ainsi qu'à vos proches une excellente année 2020 

avec de beaux projets tant dans votre vie privée que professionnelle et puis, pour la Ville de Soignies, je souhaite qu'il y 

ait énormément de beaux projets pour le plus grand bonheur de nos citoyens sonégiens.   

 
1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 17 DECEMBRE 2019 - VOTE 

 

A l'unanimité,  

 

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 17 décembre 2019. 

 

Madame l'Echevine DELHAYE quitte la séance. 

Messieurs  BORREMANS, MAES, LAMDOUAR et Madame la Conseillère LAAIDI entrent en séance. 

 

2. DT1 – DIRECTION GENERALE – MOTION DE SOUTIEN AU MAINTIEN DE LA MATERNITE DU CHR 

HAUTE SENNE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 janvier 2020 la motion de soutien 

au maintien de la maternité du CHR Haute Senne. 
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Cette motion vient en réponse au rapport du KCE, sorti dans la presse le jeudi 16 janvier 2020, et qui préconise la 

fermeture de 17 maternités en Belgique dont celle de Soignies, ce qui nous priverait d’un service de proximité essentiel. 

  

Le groupe ENSEMBLE a très rapidement déposé une motion, une proposition de texte où il y a eu divers amendements 

qui ont été apportés par la majorité et on salue ce geste de prise de position  globale de l'ensemble des groupes qui 

constituent ce Conseil communal, que sur des dossiers aussi importants pour notre entité, on puisse faire corps et faire 

abstraction de nos couleurs politiques, c'est vraiment quelque chose d'important de pouvoir défendre, tous ensemble, des 

institutions comme la maternité de Soignies. 

Ce que je propose, c'est qu'on puisse revenir sur la motion après mais de laisser la parole à Monsieur Jean-Christophe 

GAUTIER, Président du CHR Haute Senne, et on trouvait important et bien comme on évoque le CHR de par sa 

maternité et de par cette étude qui a été réalisée par le KCE.  On trouvait important, au niveau de la majorité, d'inviter  

Monsieur GAUTIER à venir un peu exposer où on en est au niveau du CHR Haute Senne, je pense que tout le monde a 

été aussi attentif dans la presse avec les volontés du Fédéral d'imposer la mise en réseau des infrastructures hospitalières 

et donc c'était de bon ton d'en profiter pour avoir un peu une vision de notre hôpital et de comment il se porte et d'avoir 

quelques éléments chiffrés sur notre CHR Haute Senne ainsi qu'un point d'attention sur le KCE, l'étude réalisée et la 

problématique des maternités. 

Sans plus attendre, je cède la parole à Monsieur GAUTIER, Président du Conseil d'Administration du CHR Haut Senne. 

 

 

Monsieur GAUTIER,  Président du CHR  :  

Madame la Bourgmestre, je vais rassurer tout de suite, je n'attends pas de vous que vous soyez enceinte pour sauver la 

maternité. J'aime bien faire participer les personnes à mes exposés, je vous demanderai un peu de réagir et je vais 

même vous questionner, ce sera un peu plus vivant qu'une suite de chiffres plus passionnante et tellement abstraite, 

selon vous, combien de lits comporte le CHR de la Haute Senne ? Il en comporte 246 et la 2
ème

 question parmi ces 246 

lits que compte le CHR de combien de lits de maternité parlons-nous ? Je vous invite à regarder le power point et vous 

voyez le CHR comporte 246 lits, 200 lits qu'on dit "aigus" et 46 lits qu'on dit "non-aigus, chroniques, c'est de la 

revalidation, ce sont des soins palliatifs.  Vous voyez depuis la fusion en 1996, il y a une diminution du nombre de lits, 

ce n'est pas quelque chose qui est propre au CHR, c'est quelque chose qui est propre dans le paysage hospitalier depuis 

plus de 20 ans.  On est ainsi passé de 278 lits aigus à 200 aigus en 20 ans, ça veut dire qu'on a perdu près de 1/3 de nos 

lits aigus, certains ont été reconvertis en lits de revalidation, il y a eu l'arrivé des lits palliatifs ces dernières années, 

les lits de maternité sont restés inchangés depuis 1996.  Comment se porte le CHR de la Haute Senne au niveau 

concurrentiel parce qu'il ne faut pas se leurrer le domaine de la santé est, de plus en plus, un domaine de concurrence, 

un domaine d'agressivité économique et de positionnement des uns et des autres, malheureusement la réalité alors 

comment on se porte au CHR ?  On se porte très bien, vous voyez, ici, la position concurrentielle de CHR de la Haute 

Senne, en hospitalisation classique, 2017 versus 2016, vous voyez que la tendance est à la hausse dans toutes les 

communes, alors, comment à part Jurbise, comment vous devez lire ces chiffres, je prends 46,6% à Braine-Le-Comte, ça 

signifie que 46,6 % des hospitalisés brainois ont été hospitalisés au CHR de la Haute Senne.  Vous voyez que la position 

concurrentielle est, relativement, élevée, presque qu'n patient sur deux à Braine-le-Comte, plus de 1 sur 3 à 

Ecaussinnes, 1 sur 3 à Enghien, 1 sur 4 à Silly, plus de 1 sur 4 à Rebecq et plus de la moitié à Soignies, ce sont des 

chiffres, relativement, élevés mais ça vous donne, également, une identité de l'hinterland hospitalier du CHR de la 

Haute Senne, comme j'ai coutume de dire depuis plusieurs années, le CHR, ce n'est pas l'hôpital de Soignies, le CHR de 

la Haute Senne, c'est l'hôpital de Braine-le Comte, d'Ecaussinnes, d'Enghien, d'Ittre, du  Roeulx, de Lens, de Rebecq, de 

Silly, de Soignies, un peu de Tubize et, accessoirement, de Jurbise, est la réalité des choses. Si vous regardez la dia 

suivante, au niveau de l'hospitalisation de jour, on observe le même positionnement dans les mêmes communes, si ce 

n'est qu'on a Braine-Le-Château en plus.  Quelques indicateurs par rapport au CHR de la Haute Senne, 165 lits 

justifiés, c'est quoi ces lits justifiés ?  Ce sont les lits pour lesquels, on reçoit un financement, et ceux qui ne sont pas 

justifiés, ce sont que l'on doit financer nous-mêmes et comment on obtient ça ?  En fonction du …..de patients ou de leur 

pathologie et de la durée de séjour.  Deux éléments intéressants, les contacts externes, tout ce qui est consultations, 

prélèvements, examens divers, 361.000 contacts externes en 2018 et, après, je vous donnerai les chiffres relatifs qui 

vous permettront de voir la croissance ces 15 dernières années du CHR Haute Senne, et la dernière ligne, 25.437 

urgences, c'est une ligne qui est comme ça dans un tableau, c'est un chiffre qui veut tout dire et qui ne veut rien dire, 

c'est un chiffre hyper important pour le CHR de la Haute Senne parce que ce qu'on dit, maintenant, avec le KCE au 

niveau de la maternité, on le vivra au mois de mars avec les urgences.  En fonction des chiffres que sortira le KCE, 

nous verrons comment nous positionner au niveau des Urgences.  Perdre les urgences, ce serait dramatique pour le 

CHR de la Haute Senne, bien plus que la maternité.  La suite, je vous avais dit les courbes, vous regardez, ici, la courbe 

bleue et c'est, uniquement, celle-ci qui ne nous intéressera  pour avoir une idée de l'activité du CHR de la Haute Senne, 

vous voyez que depuis 2002, les admissions en hospitalisation aigues ont augmenté de près de 20 %, indicateur suivant, 
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vous donnerons une idée sur les consultations, en vert, vous avez les consultations et vous voyez qu'elles ont, 

pratiquement, doublé depuis 2003. Vous voyez que l'hospitalisation de jour a, pratiquement, fait x 2,5 et les autres 

contacts ont, pratiquement, fait x 3. Globalement, on peut dire que le CHR de la Haute Senne est non seulement en 

activité et une activité qui ne cesse de croître, c'est un hôpital qui a vraiment sa place.  Le réseau phare, petite 

parenthèse, vous savez   depuis 2017 que nous travaillons à la constitution d'un réseau hospitalier, c'est la fameuse 

réforme de Maggie de Block qui avait fixé un maximum de 25 réseaux hospitaliers en Belgique, réseau hospitalier dans 

lequel les hôpitaux étaient obligés de s'intégrer pour pouvoir continuer à exister, pour pouvoir continuer à être agrée, 

l'objectif louable affiché est la collaboration entre hôpitaux et augmenter la qualité.  L'objectif caché est de fermer 

10.000 lits hospitaliers, soit 1 lit sur 5 en Belgique.  Alors, nous avons créé un réseau phare, les statuts passeront 

d'ailleurs au Conseil d'Administration du CHR de la Haute Senne mercredi prochain ainsi que la structure de 

gouvernance de ce réseau.  Réseau phare qui comprend 4 hôpitaux EPICURA HORNU, BAUDOUR, ATH et différentes 

polycliniques, le Chwapi à TOURNAI, le Centre hospitalier de MOUCRON et le CHR de la Haute Senne, particularité 

de notre réseau, j'insiste, vraiment, c'est que vous voyez tous les points qui représentent les hôpitaux dont nous 

disposons et les polycliniques, vous voyez que notre réseau, à lui seul, couvre la moitié de la Province du Hainaut.  

L'autre moitié de la Province, sera couverte par trois réseaux.  Si un réseau revient se targuer et mettre en avant d'avoir 

déjà opéré de par son histoire pas mal de rationalisations, c'est le nôtre.  Le réseau phare en quelques chiffres, c'est 

2168 lits dont 1873 lits aigus et vous voyez que dans c'est 1873 lits aigus, nous avons 128 lits de maternité.  Pourquoi 

j'insiste sur ces 128 lits de maternité, c'est qu'il est de loin préférable que l'on traite le problème des maternités intra-

réseaux comme on nous l'a toujours laissé penser que ce serait le cas avant qu'on nous sorte le rapport du KCE.  128 

lits, il y a des maternités partout, on sait que la loi "réseau" prévoit que les lits de maternité seront dits de "soins 

spécialisés" ce qui  signifie que chaque réseau pourra continuer à garder l'activité mais tous les hôpitaux d'un réseau 

ne pourront pas effectuer l'activité. Il est de loin préférable de traiter ça dans le réseau que de se voir infliger une 

norme.  

La maternité du CHR, alors, je vous rassure tout de suite, je ne pense pas qu'on doit la fermer comme ça, vous avez, ici, 

les chiffres depuis la fusion, du nombre d'accouchements observés au CHR de la Haute Senne.  Ne me demandez pas ce 

qui s'est passé en 1996-1997, j'avais 20 ans et je ne me souciais pas vraiment de la maternité de Soignies.  Par contre, 

ce qu'il faut retenir de ce graphique, regardez depuis 2009, nous sommes, toujours, à part en 2016, au-dessus de ce 

fameux chiffre de 557 accouchements.  Le KCE a pris 2016 pour faire son étude, nous avions 533 accouchements cette 

année-là, il faut savoir qu'au niveau belge, en tout cas au niveau wallon et bruxellois, 2016 était la pire année en 

maternité.  Je ne sais pas s'ils ont fait exprès prendre celle-là ou c'est parce que c'est la dernière année pour laquelle ils 

disposaient de chiffres complets, parce qu'outre le nombre d'accouchements, il fallait, également, le coût de 

l'infrastructure, il fallait le coût et l'encadrement personnel peut-être que c'étaient les dernières années  disponibles.  

Toujours est-il si vous prenez une motion, un des éléments fondamentaux à prendre en considération et à relayer, c'est 

depuis 2009, on est au-dessus de 557 accouchements.  L'autre indicateur, la maternité, ça représente 2596 journées 

d'hospitalisation au CHR de la Haute Senne de Soignies, le taux d'occupation est de 40 %, vous verrez dans une dia 

plus loin, comment on se positionne par rapport aux autres maternités du Royaume et les lits justifiés sont de 10,4 %, 

c'est dû à des modifications durée de séjour ces dernières années qui avaient déjà été initiées par Maggie de Block, 

c'est le fameux  ….à l'accouchement.  Qu'est-ce que le KCE a inventé cette fois-ci, rien ! Ils n'ont rien inventé, ils ont 

travaillé deux ans pour changer des chiffres.  A l'heure actuelle, il faut savoir qu'il y a déjà des quotas, le quota à 

remplir pour avoir une maternité, c'est de faire 400 accouchements en moyenne pendant 3 ans.  Ici, ils proposent de 

faire 557 accouchements, ils changent 400 en 557, mais de nouveau, je vous donne un argument, ici, c'est que jusqu'à 

présent, on le fait sur des moyennes de 3 années consécutives.  S'il vous plait, martelez,  une année n'est pas 

statistiquement significative.  A l'heure actuelle, on le fait sur 3 ans, il n'y a pas de raison de ne pas calculer sur trois 

ans.  La deuxième chose, le KCE nous dit "des exceptions 30 minutes Tom Tom, à l'époque, c'étaient 25 kms ou 15 kms 

si on avait une maternité dans une commune de plus de 20.000 habitants.  Ce fameux rapport du KCE, pour bien le 

comprendre, il faut bien comprendre que ce n'est pas une surprise, on le sait, le secteur hospitalier le sait, beaucoup de 

gens le savent, ça mijote depuis 2014 et l'accord du Gouvernement au niveau du Fédéral  et plus, particulièrement, 

depuis la note du conclave d'octobre 2016.  Personnellement, je suis Président du CHR de la Haute Senne depuis avril 

2016, j'ai tous les textes que Maggie a sorti depuis 2016, la note conceptuelle 2017, la première version du projet de loi 

de 2017, l'accord du Gouvernement de 2018 et, systématiquement, vous allez trouver la phrase qui suit dans tous les 

textes qui sortent chez Maggie de Block "il est de toute manière décidé que les activités hospitalières suivantes sont à 

programmer en priorité", programmer, ça veut dire durcir le ton de manière à ce qu'on ait plus de mal à y répondre, 

c'est quoi, la maternité, la pédiatrie, les urgences.  Pourquoi ? je vous ai dit, tout à l'heure, l'objectif caché, c'est de 

fermer10.000 lits, il y a deux manière de le faire, il y a rationaliser l'offre et ça c'est obliger les gens à collaborer entre 
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eux et le deuxième axe pour lequel on peut le faire c'est de taper sur les portes d'entrée des hôpitaux, quelles sont les 

principales portes d'entrée d'un hôpital, la maternité qui va aller de pair avec la pédiatrie et les urgences.  Si vous 

augmentez les quotas auxquels vous devez répondre là-dessus, vous diminuez le nombre d'hôpitaux qui savent répondre, 

c'est mathématique.  Le KCE, en 2017, avait déjà commencé à travailler sur la maternité, je vous ai dit, tantôt, le taux 

d'occupation est de 40 %, si vous regardez les chiffres en rouge, en Flandre, la moyenne est de 45 %, pas si fortiche que 

ça les vantards  du Nord et, en Wallonie, on est à 47 %, Soignies à 40 %, P25 et P 50 qui est lui à 45 %, Soignies n'est 

pas si mal positionné dans la courbe de distribution du taux d'occupation moyen de sa maternité.  Alors, c'est quoi les 

recommandations du KCE ?  Préambule, en février, ils avaient déjà sorti une pré-étude, ils s'étaient un peu casser la 

tête dans tous les sens pour se donner un certain côté qualitatif et la conclusion de leur étude a été de dire "on ne peut 

pas dire qu'une maternité qui fasse moins d'accouchement qu'une autre, a moins de qualité dans les soins, c'est 

indémontrable.  Pour eux, une maternité qui fait 450 accouchements avait le même degré de qualité, de prise en charge 

qu'une maternité qui en fait 1200. Donc, la conclusion a été de dire, on va taper au niveau financier, on va faire des 

calculs d'efficience financière.  Si vous voulez le rapport, je l'ai à la maison, c'est très marrant à lire, c'est la 

conclusion.  On ne sait pas attaquer sur la qualité, on va attaquer sur les finances.  Ils ont fait tourner leurs chiffres et 

ils nous annoncent, clairement, que leurs calculs ont permis d'établir une échelle minimale d'efficience de 557 

accouchements par an.  A ceux à qui j'avais envoyé un mail quand l'étude est sortie, j'avais dit  en boutade 

"heureusement, qu'ils ont supprimés la virgule", s'ils avaient laissé 557,3 accouchements, ce serait quand même moins 

sérieux comme étude.  Un peu plus inquiétant, leur recommandation à la Ministre, est de dire que les maternités qui ne 

répondent pas à cette nouvelle norme minimale, tout d'abord, ce n'est pas encore une norme, c'est une étude et des 

études comme ça qui en sortent tous les 6 mois, je me veux apaisant par rapport à ça.  Il faut être aux aguets mais il ne 

faut pas tomber dans la sinistrose.  Les maternités qui ne répondraient pas à ces 557 accouchements doivent perdre 

leur agrément.  S'il y a en 556, merci et aurevoir ! Et dans un deuxième temps, porter le nombre d'accouchement à 900 

de manière à encore gagner en efficience et là, ça devrait être traité en bébé.  Là où c'est un peu pervers comme 

système, c'est que la maternité a toujours été mise depuis 2017 dans des soins spécialisés au niveau des réseaux locaux 

régionaux et qu'on nous a toujours laissé à penser que nous allions traiter ça en réseau.  Ici, ils mettent une petite 

couche supplémentaire, ils disent vous allez traiter la matière en réseau mais on va d'abord en fermer et donc on va 

vous faire mal deux fois.  En gros, ce serait de dire, vous avez vu le réseau phare, il y a 5 hôpitaux, il y a 5 maternités, 

le message, ce serait de dire, Soignies vous fermez et puis au niveau du réseau, vous vous démerdez pour faire des 

maternités de minimum  900 accouchements.  Ils ont, aussi, fixé un temps de trajet maximal jusqu'à la maternité la plus 

proche, il fixe ce temps de trajet à 30 minutes, pourquoi 30 et pas 25, pas 35, je ne sais pas trop et donc, ils ont décidé 

de fixer cela à 30 minutes et, alors, ils font une exception, comme ils le faisaient déjà maintenant, de dire que les 

maternités qui sont en-dessous de 557 accouchements par an, mais où dans certaines communes, il faudrait plus de 30 

minutes pour joindre une autre maternité si on devait la fermer, celles-là peuvent subsister.  Voilà dans les grandes 

lignes le rapport du KCE.  De nouveau, dans votre motion, je vous invite à aller plus loin que les abstracts, que les 

résumés qui sont dans l'étude du KCE et de la lire en profondeur parce qu'il y a certains passages qui laissent à penser 

qu'il y aurait plus de souplesse.  Le premier, c'est de dire qu'il y a plusieurs stratégies possibles donc c'est leur 

suggestion à la Ministre.  La première suggestion, c'est l'application bête et méchante d'une norme arbitraire, tu n'as 

pas 557, tu fermes.  La deuxième est de dire parmi ceux qui n'ont pas 557, cibleront quelques-unes à fermer et celles qui 

fermeront automatiquement, les femmes enceintes vont être dispatchées dans les maternités environnantes, ce qui 

permettra à ces maternités de passer au-dessus de 557.  De nouveau, prenez ces éléments-là en compte quand vous 

pouvez faire des écrits, allez plus loin que les résumés, il y a des portes qui sont ouvertes dans ce rapport du KCE.  Une 

autre porte qui est ouverte, mais ils ne le citent qu'une fois, c'est de dire que arrondir vers le haut ou vers le bas, ça va 

déterminer la norme minimale et ça va avoir un impact sur le nombre de maternités qui vont se situer en-dessus ou en-

dessous du seuil.  Donc, ils disent que, le cas échéant, ce serait bien de pouvoir calculer le nombre moyen 

d'accouchement sur une période de 2 ou 3 années, mais oui, c'est ce qu'ils font déjà maintenant, il n'y a pas de raison 

de ne pas le faire.  Il y aussi quelques énormités dans ce rapport du KCE malgré que ce sont des gens très sérieux, 

première énormité, ce sont les fameuses 30 minutes, 30 minutes, ce n'est pas une durée de trajet maximale, 30 minutes, 

c'est Tom Tom et Tom Tom, il enregistre tout de minuit une à 23 h 59.  S'il vous plait, si on laisse faire le Fédéral, 

n'accouchez pas à l'heure de pointe où alors achetez VAN parce que vous n'allez jamais arriver à la maternité la plus 

proche et ça ils ne l'ont pas pris en considération.  La 2
ème

 énormité que moi, j'ai relevée, ça relève, quasiment,  de 

l'imposture intellectuelle et là, je crois qu'on peut vraiment les interpeller.  Ils se projettent sur 2019 et ils disent "tiens 

en 2016, on pointe 25 maternités qui ont une activité complète" et en 2019, ils se donnent raison en faisant ça, ils 

s'auto-justifient, ils disent trois de ces maternités ont fermé et une a atteint l'échelle minimale d'efficience en fusionnant 

avec un des sites fermés et Soignies là-dedans ? On n'a pas fermé et on n'a pas atteint les 557 accouchements en 
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fusionnant.  Alors, je suis fou mais j'ai fusionné avec personne, Soignies, en fait, dépasse les 557 accouchements comme 

ils les avaient en 2015 et en 2014 et en 2013 mais ça le KCE le passe complètement sous silence et là, franchement, je 

pense qu'il faut vraiment interpeller ces gens en disant c'est quoi cette mascarade parce que c'est complètement passé 

sous silence, tous les cas de figure sont repris dans ce paragraphe sauf le nôtre.  Et alors, la 3
ème

 énormité mais là c'est 

vraiment pour rire et pour dire à quel point, "tiens, j'ai rencontré Magritte au matin, il n'est pas mort au fait, il est 

occupé à manger sa pipe en fumant une pomme", c'est pratiquement ça, ils vous écrivent en toutes lettres dans le 

rapport du KCE, à la dernière page, "ils ont consulté des experts, en fonction de leur implication dans le domaine de 

l'organisation des maternités en Belgique et que donc, à la limite, c'est tout à fait naturel que chacun d'eux a un conflit 

d'intérêt avec l'hôpital qu'il l'emploie", c'est quand même fantastique. La 4
ème

 énormité et je ne vous l'ai pas dit, je ne 

vous l'ai pas mise,  si vous voulez le rapport complet en français qui est quand même une des langues d'utilisation 

administrative en Belgique, vous ne l'aurez pas, il est disponible en anglais.  Les points d'attention par rapport à la 

motion à prendre, je n'ai pas inventé de points d'attention, j'ai simplement repris ce qui a été déjà publié, je trouve que 

SANTHEA a vraiment pointé les éléments importants d'attention à avoir, je vous invite à vous en inspirer, je ne vais pas 

inventer quelque chose si ça été fait et je n'ai pas peur de prendre quelque chose qui a été précisé si c'est bien fait.  La 

première chose et c'est ce que j'ai dit, tout à l'heure, en parlant de réseau phare, c''est clair qu'il est prépondérant que le 

groupement des hôpitaux en réseau doit constituer le moteur de la réforme compris pour la maternité plutôt que 

l'imposition d'une norme bête, méchante et budgétaire.  Je vous ai dit qu'ils font attaquer les maternités sur les 

…qualitatifs, ils n'ont pas su le faire.  La deuxième chose à avoir en tête, c'est que le service de maternité, il y a 

l'accouchement, il y a tout le reste, il y a les consultations prénatales, il y a des dames qui présentent des contractions, 

des saignements, des douleurs, la nécessité d'un monitoring.  Clairement, le mère-enfant, c'est un service de proximité 

géographique raisonnable et pas 30 minutes Tom Tom calculé entre minuit 1 et 23 h 59.  Ne pas oublier que 

l'accessibilité est une dimension importante de la qualité de soins et ici, on n'est pas dans la justification de l'utilisation 

optimale des deniers publics, c'est un secteur à part.  Troisième point d'attention, ces gens ont attaqué la maternité de 

manière, complètement, isolée au niveau DU KCE, ils vont, vraisemblablement, faire la même au niveau des Urgences, 

ils font attaquer les urgences de manière isolée et puis, ils font attaquer la pédiatrie de manière isolée, tous ces services 

font partie d'un tout, ils font partie d'un hôpital et pour qu'un hôpital soit agrée, il doit répondre à certaines conditions.  

Ce ne sera pas le cas de Soignies, si on devait ne plus avoir de maternité, mais je le répète, je n'y crois pas beaucoup 

mais c'est le cas d'autres hôpitaux, ce genre de trucs où on analyse un axe, qu'on fait un focus, certains hôpitaux qui 

perdent leur maternité, perdent leur agrément, ils ferment leur porte et donc, il faudrait quand même dire à ces gens qui 

sont un peu fous furieux dans leur approche et surtout attirer leur attention que un,  le réseau de traiter ce dossier avec 

un projet médical global et deux s'ils s'entêtent à aller là-dedans, on risque d'avoir une raréfaction démographique des 

zones rurales au niveau des grandes villes.  Un dernier point, là, c'est vraiment personnel, je trouve que ce qu'ils font, 

est limite schizophrénique et limite contradictoire à ce qu'ils demandent de faire au niveau de la politique des réseaux 

hospitaliers.  Je vous ai dit les réseaux, c'est mettre en commun certaines choses, ici, ils font une norme qu'ils 

appliquent de manière individuelle à un hôpital.  Rendez-vous compte que le rapport du KCE, ce n'est pas écrit, il suffit 

de regarder les petites boules qui sont sur la carte, nous conduirait à une situation et je ne vise pas les gens que j'ai 

cité, je ne leur veux pas du mal, Soignies n'aurait plus de maternité, La Louvière en aurait deux séparées par un 

parking, je vous ai dit "j'ai croisé Magritte ce matin…".  La suite, en mars, on attend le rapport de programmation des 

services d'urgence qui sera, au combien cruciale pour le CHR de la Haute Senne et on attend l'étude sur les services de 

pédiatrie en juin 2020.  

Si vous voulez mon assentiment, je suis optimiste.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur le Président pour cette présentation du nouveau réseau phare et de faire ce focus plus particulier sur 

l'étude du KCE et sur la problématique des maternités, on sait qu'il y a eu de nombreux articles, de nombreuses 

réactions politiques et donc, on trouvait important d'avoir une réaction venant du CHR, également, ici, au sein du 

Conseil communal.  Dans la motion proposée, en écoutant vos propos, je pense qu'il y a des choses qui répondent 

vraiment à ce que vous mettiez en lumière.  Ce qu'on demande, vraiment, c'est que le Gouvernement Fédéral prenne en 

compte les chiffres les plus récents du CHR au niveau du nombre de naissances et que, donc, on ne se vocalise pas sur 

l'année 2016, qu'on prenne bien les années de référence de 2017 jusqu'à maintenant, on demande, clairement, au 

Gouvernement Fédéral de retirer le CHR Haute Senne de toute liste des maternités qui pourraient faire l'objet d'une 

fermeture dans les prochaines années.  L'article 2, on revient sur le critère de proximité géographique parce qu'on 

trouvait, complètement, aberrant, il faut tenir compte des familles qui font le choix parfois de ne plus avoir de voiture, 

etc… et donc c'est important de pouvoir laisser un accès aisé à tout un chacun de rejoindre très rapidement une 

infrastructure hospitalière pour pouvoir accoucher dans de bonne condition.  L'article 3, on demande au Gouvernement 
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Fédéral de prendre compte l'accessibilité réelle et la qualité dans la répartition géographique liée à l'agrément des 

services de maternité, notamment, en conservant des services à taille humaine, c'est ce que vous expliquiez aussi dans 

le dernier slyde et l'article 4, justement la mise en réseau, on demande de tenir compte de la récente mise en réseau qui 

vient de se faire, fin 2019, on est toujours dans le positionnement de ces éléments-là, qu'on vient déjà avec une nouvelle 

attaque sur, notamment, les maternités, et donc c'est plutôt d'avoir une approche globale et non individuelle de ces 

hôpitaux qui travaillent maintenant en réseau.  Comme ça pour le public, pour avoir un élément global et je rappelle 

que cette motion a été travaillée à plusieurs mains vu qu'on retrouve la patte de tous les groupes politiques qui 

composent ce Conseil communal en sachant que la proposition venait du groupe Ensemble au départ. 

 

Qui veut prendre la parole ? 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci Madame la Bourgmestre, tout d'abord, je tiens à vous remercier au niveau du Collège communal d'avoir eu 

l'intelligence d'inviter Monsieur GAUTIER qui a pu, évidemment, nous apporter son éclairage et quand on voit la 

présentation qui nous est faite aujourd'hui, on ne peut que se féliciter d'avoir, à différents endroits, des maillons de 

grande qualité, je pense que ça contrebalancerait, clairement, le catastrophisme ambiant de ces derniers jours.  C'est 

bien que la presse soit là puisque tout à démarrer d'un et de plusieurs articles de presse qui relataient ce rapport du 

KCE et pour lequel et le Président s'est exprimé à ce sujet, Soignies se retrouvait dans les mal lotis avec des critères 

pour lesquels on pouvait avoir plus ou moins de questionnement.  A partir du moment où c'est relayé, évidemment, dans 

la presse, c'est partagé sur de nombreux sites d'informations et parfois de désinformation, dès lors, je suis, également, 

intervenu, non pas avec ma casquette de Conseiller communal mais avec ma casquette de Député fédéral, pour 

interroger la Ministre.  Je pense que nous avons aussi un devoir moral de pouvoir apporter des réponses ou des 

éléments de réponse à la population par rapport à ce rapport du KCE et de savoir ce que Maggie de Block allait en 

faire.  Elle a été interrogée jeudi dernier et je l'ai, encore interrogée aujourd'hui en Commission de la santé étant 

membre effectif de cette commission, pour elle, cela reste une bonne étude et elle n'a même pas voulu entendre les 

arguments que j'avançais et, notamment, par rapport à la fermeture supposée mais en tout cas préconisée par ce 

rapport KCE de la maternité de Soignies.  Je suis content que le Président se soit exprimé par rapport à ça et je pense 

qu'il a apporté un discours positif et je pense, également que quand on voit, en tout cas, la légèreté avec laquelle le 

dossier de Soignies a été traité suite à ces critères qui, pourtant, ont été établis par ces experts pas si indépendants que 

cela, et le Président l'a démontré, tout à l'heure, nous laisse à penser qu'à un moment donné, nous avons plus d'une 

cartouche à jouer, le cas échéant, si on vient dans les mois, dans les années à venir, essayer de nous titiller sur cette 

maternité, et notamment, par le fait que nous sommes bien au-delà depuis 2017, 2018, 2019 et même avant, évidemment 

l'année 2016, bien au-delà de ce seuil de 557 accouchements annuels. Je l'ai dit, je pense qu'il faut un débat, il faut, à 

un moment donné, pouvoir avoir une vraie discussion sans tabou et sereinement mais ça doit être concerté avec le 

secteur, ça doit, également, tenir compte des discussions en cours, notamment, de la mise en réseau au niveau wallon, 

la Flandre a déjà fait un steppe plus loin puisque des mises en réseau ont déjà eu lieu en Flandre, il faut donc, nous, 

également, laisser absorber cette décision de Maggie de Block et laisser l'un et les autre faire ce travail et je pense 

qu'avec le projet phare, le Président nous a montré encore à quel point ce projet s'intégrait pleinement en tout cas à ce 

qu'il nous a été demandé et aller même un voire deux steppes plus loin de ce qu'il nous était demandé, je pense que c'est 

une bonne chose, en l'état, puisqu'il y a eu le temps du message négatif et c'est normal qu'à un moment donné, les 

personnes prennent connaissance de cette étude que ce soit la presse, les citoyen.nes aient des craintes par rapport à 

cette maternité.  Je pense, également, que ça pu faire naître chez certains qui ne l'avaient pas, suffisamment ou pas 

encore, ou plus un certain sentiment d'appartenance parce que j'ai, et là aussi, toujours avec ma casquette de 

parlementaire lancé une petite pétition en ligne et plus que les signatures, je pense qu'il faut lire les centaines de 

commentaires qui se trouvent en-dessous de cette pétition.  Là, ce qu'on retrouve, ce sont des personnes faisant part de 

leur expérience positive, qui font part du professionnalisme du personnel soignant de notre maternité, qui font part du 

fait qu'elles ont déjà accouché à la maternité et qu'elles continueront à l'avenir à faire confiance à cette maternité, 

alors, je pense que le seul message qu'on doit dire aujourd'hui au regard de ce qu'il nous a été présenté par le Président 

au-delà du fait qu'évidemment, je continue à dire qu'il faut rester vigilant à tous les niveaux et, notamment, sur le plan 

politique, je pense que le seul message qu'on doit délivrer, c'est un message, évidemment, encourageant à l'instant-T 

mais, également, pouvoir continuer à dire aux sonégien.nes de continuer à venir profiter des excellents soins diligentés 

au sein de la maternité sonégienne et celles et ceux qui n'y penseraient pas ou penseraient que ce n'est pas important, je 

pense qu'il faut se réapproprier cette maternité et faire preuve d'un peu de chauvinisme et faire confiance en tout cas à 

ce service.  Je suis mal placé pour pouvoir en parler puisque je n'ai pas encore contribué en tout cas dans ce service en 



Conseil du 28 janvier 2020 

 

545 

 

particulier, mon frère a quand même eu 4 accouchements en 5 et demi ans dans le service, j'ai l'impression que la 

famille a plus ou moins participé.  Je pense qu'il faut rester, évidemment, attentif, il faut rester vigilant mais nous avons, 

contrairement, peut-être à d'autres maternités qui sont pointées dans ce rapport, des éléments à faire savoir et je pense 

que si on doit, à l'avenir, fermer les maternités, Soignies ne sera pas en tête de la liste bien au contraire, et, notamment, 

au regard des éléments que nous avons pu avoir aujourd'hui. Merci au Collège communal d'avoir eu l'intelligence et la 

gentillesse d'inviter Monsieur GAUTIER, Président  CHR de la Haute Senne, je pense que ces éléments étaient de 

nature à rassurer tout le monde. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur PREVOT. 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Evidemment, notre groupe et comme Monsieur DESQUESNES l'a fait, jeudi passée, à  l'élaboration de cette motion, je 

reviens aussi si on est dans ce cas-là sur la qualité de cette maternité pour l'avoir moi-même j'y suis passé et mes 

enfants aussi et je dois avouer que, effectivement, je n'en ai fait que la promotion parce que réellement on a, souvent le 

sentiment quand on est une personne qui habite une ville où il y a un hôpital que c'est toujours cet hôpital-là qui est le 

moins bien logé et c'est à Nivelles, etc…c'est un sentiment qui vient partout mais je trouve que Soignies par rapport à la 

maternité se défend pas mal et les auras,  les échos que l'on a dans les familles qui viennent le sont. Par contre et c'est 

vrai que je remercie Madame la Bourgmestre d'avoir invité le Président, j'aimerais revenir sur trois points dans toute 

votre présentation où j'aimerais bien que mes inquiétudes n'en soient pas.  Le premier point dans le groupe phare, il y 

aurait 128 lits de maternité et il y en a 18 à Soignies.  On ne peut pas dire que c'est une maternité qui soit la plus 

abondante.  Deuxième point, si je regarde la géographie, donc on a cité Moucron, Tournai, Ath, Baudour et Soignies, je 

pense que nous ne sommes pas sur le centre de gravité géographique de cette zone-là, Soignies.  Troisième point, c'est 

quand matière de kilomètre, si je regarde Soignies et bien je regarde quand même Mons, La Louvière et voire même 

Charleroi, je fais une comparaison avec Moucron et Tournai, on a tous des hôpitaux là avec des maternités qui sont 

beaucoup plus proches.  Donc, je suis, entièrement, bien sûr, derrière la motion mais de la présentation technique et je 

vous en remercie, parce qu'elle a le don au moins d'objectivé et pouvoir aller plus loin et ça ce sont des experts qui 

doivent le faire et donc merci au Président d'être venu, mais  vous l'avez bien dit c'est la définition d'aller plus loin que 

régler ça en réseau, le réseau phare tel que les statuts vont être mis en approbation la semaine prochaine, est-ce que 

cela apporte, au-delà de notre motion, des apaisements à long terme quand on voit les trois points que je viens de 

donner, le centre de gravité, la proximité avec d'autres hôpitaux nettement plus proches d'autres réseaux et le nombre de 

lits par rapport au réseau phare global.  Voilà mes trois interrogations pour lesquels j'aurais bien aimé vous entendre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je rassemble les différentes interpellations et puis comme ça Monsieur GAUTIER pourra y répondre.  

Monsieur BRILLET 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Si vous le permettez, je tiens à intervenir, ici, en tant que dinosaure dans cette assemblée et j'en fais partie depuis 1971.  

Il y a une historique à cette hôpital, nous sommes plusieurs, ici, anciens, à nous être battus pour qu'il n'y ait plus sur 

cette entité de Soignies un hôpital privé et un hôpital communal, du CPAS, qui se faisaient face et qui allaient se faire 

tort l'un à l'autre.  Les personnes de cette époque, ce sont battus et je me rappelle même, Monsieur MAES s'en 

souviendra, d'un voyage à Namur où j'étais caché dans le fond d'une voiture qui roulait très vite.  Nous nous sommes 

battus et nous sommes arrivés à avoir une entité hospitalière qui a fait office, ici, de premier mandat, première 

organisation, de deux hôpitaux, un public et un privé…Depuis cette époque, si nous n'avions pas eu ces hôpitaux, si on 

ne s'était pas battu, et financièrement, ce n'était facile, j'ai été Echevin des Finances à ce moment-là et c'est à ce 

moment-là qu'on a dû rentrer au CRAC pour vous dire comme ce n'était pas facile.  Depuis ce moment-là s'il n'y avait 

pas eu ces hôpitaux, on serait dans un homeislam, ici, à Soignies. Entre des hôpitaux universitaires qui se situent soit à 

La Louvière, soit à Mons, soit à Bruxelles.  Notez bien qu'on a parlé, tantôt, de la presse, moi, je dis cette motion, il faut 

la relever et je demande à la presse de le faire avec beaucoup de diligence parce qu'il y a un certain snobisme à 

Soignies, un certain snobisme de dire "oui mais l'hôpital de Soignies, ça n'est pas bien, on préfère aller dans un CHU à 

Bruxelles ou à La Louvière" un CHU que je ne citerai pas mais on en revient parfois bien déçu  parce que les soins ne 

sont pas mieux, parce que ça coûte beaucoup plus cher et puis, après, il faut encore faire des visites, aller rendre visite 

à des médecins qui se trouvent là-bas.  Je fais donc appel à la presse pour qu'on puisse relever ce point-là.  
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Personnellement, ce n'était pas dans la maternité bien sûr, mais en 2010 et en 2015, j'ai été hospitalisé, et pour de 

longues périodes, dans cet hôpital et c'est hôpital je m'y suis toujours trouvé bien soigné et toujours bien reçu par tout 

le monde.  On critique des tas de choses mais on critique ce qu'on veut bien critiquer, il faut y être pour pouvoir le voir.  

Maintenant, je dis "attention, vigilance" parce qu'à la maternité,  Monsieur le Président en a parlé, est une première 

attaque mais il y a des attaques beaucoup plus pernicieuses et dangereuses qui peuvent arriver dans l'avenir.  Soyons 

vigilants parce que si  nous fermons les portes de nos urgences, c'est encore beaucoup plus grave ! Liée à la maternité, 

il y a la pédiatrie et donc, il faut, maintenant, que nous soyons et le Conseil communal au complet, est sur la balle et il 

faut garder un œil très vigilant parce que les dates qui ont été données, d'autres attaques vont être amenées maintenant.  

D'autant plus que nous ne savons pas encore de quelle manière nous allons être mangés au niveau gouvernemental et si 

nous seront mangés un jour d'ailleurs, mais d'autres attaques peuvent encore venir, vigilance, il y a la maternité 

aujourd'hui et c'est très bien que nous puissions réagir en unité en Conseil communal mais restons vigilants et unis 

pour la suite quant à nos urgences et à notre pédiatrie, merci ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur BRILLET 

Monsieur FERAIN 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN : 

Juste une seule question, vous parliez tantôt des urgences, au niveau des accouchements, il y avait déjà un nombre 

minimal de 400 pour l'instant. 

 

Monsieur le Président GAUTIER : 

Oui ! 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN : 

Est-ce qu'il y a un nombre minimal déjà à l'instant pour les urgences ou pas du tout ? 

 

Monsieur le Président GAUTIER : 

Je ne pense pas, je n'ai pas la certitude, je sais qu'il y a certains services d'urgence qui fonctionnent à 12000, 13000 

urgences et il y en a beaucoup. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

Monsieur GAUTIER voulez-vous bien répondre à la seule interpellation et à ce qui a été dit ? 

 

Monsieur le Président GAUTIER : 

Tout d'abord, il faut bien comprendre que quand on a commencé à travailler sur la constitution des réseaux, on a 

regardé au CHR de la Haute Senne dans sa globalité et non pas qu'un focus sur la maternité en particulier, on a 

considéré le CHR comme un tout avec ses forces et ses faiblesses et en analysant les forces et les faiblesses des autres et 

puis en analysant l'ouverture d'esprit des autre aussi.  Je vous rappelle qu'au début des discussions, on a rencontré tout 

le monde, tous les partenaires potentiels, je vous rappelle quand même certains phrases clés qui allaient " je ne veux 

pas de …..dans mon réseau", une autre phrase clé, c'était "on vous donne un pôle d'excellence contre de l'argent", je 

vous rappelle l'actualité aussi du moment, un de nos voisins a quand même fermé une maternité.  Donc, il y avait ces 

prises de contact qui avaient à côté de ça une analyse plus froide des choses avec des analyses de parts de marché, des 

analyses chiffrées, calculer et vérifier ce qui est l'identité du CHR, je vous ai montré la carte tout à l'heure avec les 

positions concurrentielles, on n'a pas fait un focus spécifique "maternité".  La maternité dans le réseau phare est-ce que 

c'est bien d'être excentré ou pas ? J'ai envie de vous dire, je préfèrerais  le CHR de la Haute Senne que l'hôpital de 

ATH, pourquoi ? Parce que l'hôpital de ATH est …de son réseau, les gens de ATH qui ne veulent plus aller à ATH et qui 

ne seront plus à aller à ATH parce qu'on, malheureusement, fermerait quelque chose, je mets tout au conditionnel, on 

en est pas là,  ces gens devront aller à TOURNAI, à HORNU, à SOIGNIES ou alors à HALLE, ces personnes sont 

captifs du réseau.  Je préfère franchement être excentré qu'être captif, d'autant plus d'en étant excentré, au niveau 

stratégique, ça signifie quoi, ça signifie que si mes partenaires me laissent tomber ou si mes partenaires me 

défavorisent ou me fragilisent, mes concurrents vont capter mes patients et ils vont grignoter tout doucement le 

territoire concurrentiel dans mon réseau.  Je pense que c'est très important à avoir à l'esprit si je ne sais pas ce que le 

KCE raconte, je ne sais pas quelle forme ça va prendre et si, à un moment donné, il y a la liberté de discussions intra-
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réseaux de certaines matières, du niveau des urgences, pour moi, je préfèrerais être là  où je me situe plutôt qu'à ATH.  

Au niveau de la maternité, il faut déjà regarder, effectivement, les temps de trajet, on est plus proche de La Louvière que 

de ATH, en temps de trajet mais ça vaut ce que ça vaut, c'est Tom Tom, c'est 23 minutes de mémoire je pense pour 

arriver à La Louvière pour  28 pour aller à ATH au départ du CHR de la Haute Senne. Pour expérimenter les deux 

trajets, je rencontre moins souvent de bouchons pour aller ATH que pour aller à La Louvière donc on peut dire que 

d'une manière ou d'une autre, c'est 5 minutes sont compensées, donc, on se trouve en temps de déplacement à un temps 

de déplacement identique qu'on aille à La Louvière ou à ATH.  Maintenant quelle forme ça va prendre, je ne sais pas, 

j'espère, de tout cœur, garder une maternité à SOIGNIES, peut-être qu'on développera quelque chose avec ATH, peut-

être qu'on arrivera à développer, on va tous garder quelque chose et qu'on arrivera à faire attendre raison à la Ministre 

en disant "regardez notre réseau, regardez la carte, 4 hôpitaux, nous avons tous des historiques de plus de 20 ans de 

rationalisation, alors, SVP, demandez à ceux qui n'ont pas encore fait cet effort de le faire", je pense que de ce côté-là, 

sur cette analyse-là, on est quand même mieux logé que nos voisins de Mons et La Louvière qui ont l'un deux hôpitaux 

séparés par un parking et l'autre deux hôpitaux séparés par un boulevard, tout ça a été pris en considération.  

Maintenant, c'est ce que j'ai encore dit à certains, le problème c'est qu'on nous a dit "mariez-vous, faites des réseaux 

mais on ne vous donne pas les règles du jeu", et puis on s'est marié le 31 décembre et le 16 janvier, on a dit "première 

règle du jeu, tous ceux qui sont sur la case 557 ou en dessous, vous fermez !", c'est ça la réalité des choses, c'est qu'on 

nous demande de naviguer les yeux bandés, on fait les choses le mieux possible en regardant le CHR dans sa globalité 

maintenant on attend et nous tout ce qu'on demande, c'est de pouvoir traiter les maternités au niveau des réseaux et à 

ce moment-là, on verra comment on le fera, mais on ne traitera pas, je le dis déjà, la maternité en tant que telle, on 

traitera la maternité, la pédiatrie, les urgences, la dialyse, la gériatrie, les lits de revalidation, les lits palliatifs, on 

traitera la globalité, on ne va pas s'amuser à faire du saucissonnage, c'est la pire des choses qui pourrait nous arriver. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'ai été attentif à tout ce qui s'est échangé ce soir et je me réjouis parce que je pense qu'on va être unanime derrière la 

motion, on l'a d'ailleurs écrite à plusieurs mains et c'est une très bonne chose parce que derrière l'hôpital, il y a, bien 

sûr, une offre de soins pour la population sonégienne, pour celle des communes avoisinantes, on l'a vu avec des chiffres 

qui ont été présentés, mais c'est,  aussi, également, tout un réseau de soins de santé.  Derrière tout ça, un nombre 

important d'emplois, je pense que l'hôpital est un poumon économique et si Monsieur Brillet rappelé, tantôt, la 

politique, les choix qui ont été faits par ceux qui nous ont précédés et qui sont encore, ici, autour de la table, ces choix 

ont porté leurs fruits, donc, c'est important.  C'est important, aussi, qu'on puisse  avoir une expression qui est une 

expression politique, on a entendu les chiffres, les enjeux, les conditions d'agrément, etc…mais quelque part, je pense 

que Soignies doit dire "on tient notre hôpital, on veut le défendre dans l'entièreté de ses composantes à la fois bien sûr 

la réalité d'emploi mais aussi pour la réalité de services, le message qu'on adresse au Gouvernement Fédéral, puisque 

c'est essentiellement, le Gouvernement Fédéral qui est en ligne, c'est de dire qu'à un moment donné,  l'offre des soins de 

santé en hôpital ne doit pas se juger, uniquement, sur le plan de l'efficience économique.  On a eu tous des initiatives 

diverses où on a partagé ça sur des réseaux sociaux, j'ai surpris 500 partages par rapport au cri d'alarme qui était le 

nôtre, quel était le retour, essentiellement, des réactions féminines, de dames qui avaient accouché et qui sont passées 

par les hôpitaux et qui disaient oh combien il y avait une dimension humaine dans l'hôpital et qu'effectivement, elles ne 

voulaient pas, demain, d'usines à  bébés, ne veulent pas accoucher dans des usines à bébés.  Je pense qu'il faut pouvoir 

le dire, on doit être clair sur cet élément-là, il n'y a pas que l'efficience économique pure et dure dans les soins 

hospitaliers, il y aussi d'autres dimensions, elles doivent être prises en compte et c'est pour ça, c'est important me 

semble-t-il que nous nous adressions, le message, on l'envoie, bien sûr, au Gouvernement Fédéral, à Madame de Block 

pour que, c'est elle qui commande les études et qui communique  dans l'heure qui suit l'étude parce que ça va dans le 

sens qu'elle a téléguidé, il n'y a pas seulement elle qui soit concernée mais également les Présidents de partis politiques 

soient informés de cette position.  Je pense qu'il y a d'autres communes à d'autres endroits qui font le même type de 

motion et je pense que c'est important parce qu'on est, aujourd'hui, en phase, je l'espère d'une formation tôt au tard d'un 

Gouvernement Fédéral et c'est point sur lequel il y aura, nécessairement, une discussion et le fait qu'on parle, ici, d'une 

voie unanime, me semble donner beaucoup plus de poids, évidemment, au message politique que Soignies veut adresser 

au niveau fédéral. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES. 

Est-ce qu'il y a d'autres demandes d'intervention ? 
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Je voudrais vraiment remercie Monsieur le Président d'avoir accepté notre invitation et de venir présenter parce que ce 

n'est pas rien ce qui se passe, le Fédéral impose la mise en réseau, il y a un travail depuis de nombreux mois, années 

qui a été réalisé et de manière très intelligente de la part du CHR et des autres hôpitaux du réseau pour parvenir à ce 

réseau et c'est l'occasion quand même de mettre ça en exergue et puis de voir qu'on a un avis unanime sur le fait de 

maintenir cet hôpital  à Soignies, c'est le plus gros pourvoyeur d'emplois sur notre territoire, c'est quand même 

important, ce n'est pas anodin, avec, on l'a dit et les chiffres le montrent aussi, des soins de santé de qualité, j'ai quand 

même été impressionnée, notamment, par le nombre de contacts externes, 361.122 actes, c'est-à-dire une prise de sang, 

une radio, je trouve que ce sont des chiffres qui sont parlants et on voit, oh combien, un hôpital comme Soignies, 

présent sur notre territoire avec tout ce que vous venez de dire, la répartition géographique et autres, c'est important de 

garder une service proche des citoyens, vous aviez déjà des propos rassurants, etc…mais je pense avec tout ce que vous 

avez pu entendre, ici, au sein du Conseil communal, regonflez à bloc car on est tous derrière vous, derrière du Conseil 

d'Administration et derrière tous les travailleurs du CHR pour montrer notre soutien et l'importance de garder un 

infrastructure telle que le CHR sur Soignies et plus largement même que Soignies, c'est important pour le territoire 

dans sa globalité.  Je tiens à remercier l'ensemble des membres du Conseil communal pour cette réaction intelligente de 

faire corps, d'avoir pu travailler à 4 mains voire plus de l'ensemble des partis politiques présents pour arriver à une 

motion commune qui, je pense, va satisfaire l'ensemble et qu'on pourra être encore plus fort pour se faire entendre pour, 

justement, faire passer les messages, on tient à notre maternité, au service de pédiatrie, aux urgences et à tous les 

autres services de qualité qui sont dispensés au sein de notre CHR. 

Merci à tous et merci Monsieur le Président pour cette présentation. 

 

 

 

Considérant l’étude réalisée par le Centre fédéral d’expertise des soins de santé (KCE) qui recommande la fermeture de 

17 maternités en Belgique dont celle du CHR Haute Senne à Soignies ; 

  

Considérant que l’étude a été réalisée sans aucune concertation avec le secteur ; 

  

Que le seuil minimal proposé par le KCE pour conserver son agrément serait de 557 accouchements annuels et qu’il 

propose de tendre vers le minimum de 900 à 1000 à terme ; 

  

Que la recommandation du KCE de fermer les 17 maternités ne se fondent que sur le chiffres d’une seule année, l’année 

2016 ; 

  

Que depuis 2012, sauf pour l’année 2016 qui fût exceptionnellement basse pour le CHR Haute Senne, le nombre 

d’accouchements réalisés au CHR Haute Senne est supérieur au seuil de 557 avec 607 accouchements en 2019, 602 en 

2018, 609 en 2017, 533 en 2016, 575 en 2015, 601 en 2014, 623 en 2013 et 577 en 2012 ; 

  

Considérant que l’étude fixe un critère de proximité géographique correspondant à l’accessibilité d’une maternité dans 

les trente minutes en voiture ; 

  

Que certaines familles ne possèdent pas de voiture et que la suppression de notre maternité entrainerait des difficultés 

supplémentaires de mobilité représentant un risque pour la santé des patientes ; 

  

Considérant que la qualité des services de la maternité et le professionnalisme du personnel soignant et non-soignant du 

CHR ne sont plus à démontrer ; 

  

Que le CHR Haute Senne est un des plus grands employeurs de notre Ville et qu’il est aussi au cœur d’un réseau de 

santé avec les médecins généralistes, les services de soins de santé à domicile, les services de prévention, etc. ; 

  

Considérant la nécessité de conserver une couverture du territoire suffisante en offre de maternités ; 

  

Que ce service est un des éléments importants pour la bonne santé d’un hôpital car il est une des portes d’entrée 

principale de patientèle ; 

  

Que le critère de rentabilité économique ne doit pas être le seul indicateur de décision mais que des critères qualitatifs - 

comme le maintien de services de maternité à taille humaine où les contacts peuvent être individualisés - doivent être 

utilisés ; 
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Que de manière macro-économique, cette mesure entrainera des déplacements plus importants du personnel soignant, 

des futures mamans et de leur famille représentants des coûts supplémentaires ; 

  

Que ces déplacements plus importants auront également un impact sur notre environnement et sont en contradiction 

avec le contexte climatique actuel ; 

  

Considérant que le CHR Haute Senne vient de s’inscrire en décembre 2019 dans un réseau avec Epicura à Ath et le 

CHwapi à Tournai et que cette étude ne tient pas compte de cette mise en réseau ; 

  

Que le choix de maintenir un service ou une spécialité médicale au sein d’un hôpital devrait être une décision concertée 

entre les hôpitaux d’un même réseau ; 

  

Considérant le soutien historique apporté par la Ville de Soignies au secteur hospitalier présent sur l’entité aussi bien 

avant qu’après la fusion de l’hôpital privé et public en 1996 ; 

 

A l'unanimité,  

  

Article premier : demande au Gouvernement fédéral de prendre en compte les chiffres les plus récents qui 

démontreront que le CHR Haute Senne a dépassé le nouveau seuil proposé par le KCE de 557 accouchements pour les 

années 2017 et suivantes ; et donc de retirer la maternité du CHR Haute Senne de toute liste des maternités qui 

pourraient faire l’objet d’une fermeture dans les prochaines années. 

  

Article 2 : demande au Gouvernement fédéral de revoir le critère de proximité géographique et de tenir compte des 

familles ne possédant pas de véhicule motorisé.  

  

Article 3 : invite le Gouvernement fédéral à prendre en compte l’accessibilité réelle et la qualité dans la répartition 

géographique liée à l’agrément des services de maternité notamment en conservant des services à taille humaine. 

  

Article 4 : demande au Gouvernement de tenir compte de la récente mise en réseau du CHR Haute Senne avec Epicura 

à Ath et le CHwapi à Tournai et d’avoir une approche globale et non individuelle de ces hôpitaux travaillant en réseau. 

  

Article dernier : transmettre la présente délibération à la Première Ministre, à la Ministre fédérale de la Santé, au 

Ministre-président du Gouvernement wallon, à la Ministre wallonne de la Santé, au Président et à la Directrice générale 

du CHR Haute Senne, aux Présidents du CA du CHR Haute Senne et aux différents présidents de partis francophones 

belges. 

 

 

3. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES ENTREPRISES 

D'EXPLOITATION DE CARRIERES - EXERCICE 2020 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 28 janvier 2020 le montant total de 

la taxe communale sur les entreprises d’exploitation de carrières pour l’exercice 2020 à hauteur de 335.811€. 

 

Il s’agit du seul règlement-taxe qui n’a pas encore été voté pour l’exercice 2020, puisque la circulaire de la Région 

Wallonne n’a été envoyée qu’en ce début d’année. 

 

La majeure partie de cette taxe – 313.424€ - sera payée par la Région wallonne. En effet, depuis 2016, la Région 

wallonne prend en charge elle-même le paiement des taxes communales sur les carrières pour compenser l’introduction 

de la taxe kilométrique pour les camions, une mesure qui touche lourdement le secteur des carrières. 

 

Le solde de cette taxe, à hauteur de 22.387€, sera néanmoins perçu auprès des entreprises d’exploitation de carrières 

elles-mêmes. En effet, le montant payé par la Région wallonne étant calculé sur base du montant prélevé lors de 

l’introduction de la mesure en 2016, il existe une différence liée à l’augmentation de la production des carrières.  

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 
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Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

Vu la circulaire du Service public de Wallonie datée du 06 janvier 2020 relative à la compensation pour les communes 

qui ne prélèveraient pas la taxe sur les mines, minières et carrières en 2020 ; 

  

Considérant que la Région wallonne pérennise la mesure de compensation pour les communes qui ne lèveraient pas la 

taxe sur les carrières en 2020 ; 

  

Considérant que cette compensation est égale au montant des droits constatés bruts de l’exercice 2016, indexés à 3,1 % 

soit 304.000 € x 3,1 % = 313.424 € ; 

  

Considérant que ces 313.424 € seront inscrits à l’article budgétaire 04040/465-48 ; 

  

Considérant qu’en 2019, cette taxe s’élevait à 331.175 € dont 309.472 € ont été perçus via la compensation ; 

  

Considérant qu’en fonction des informations à la disposition de la Ville concernant l’évolution de l’activité des carriers 

sur son territoire, la prévision des recettes pour 2020 est estimée à 335.811,45 € ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de prendre un règlement-taxe pour la différence entre les droits constatés bruts de 2016 

indexés à 3,1 % (313.424 €) et le montant estimé pour 2020 (335.811,45 €) ; 

  

Considérant que cette différence s’élève à 22.387,45 € ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 06 janvier 2020 ; 

  

Vu l’avis favorable remis par la Directrice financière en date du 06 janvier 2020 et joint en annexe ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

De ne pas lever la taxe pour l’exercice 2020 et décide de lever une taxe complémentaire de répartition sur les 

entreprises de carrières en activité sur le territoire de la Commune d’un montant de 22.387,45 €. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par les personnes physiques ou morales qui exploitent une ou plusieurs carrières durant l’exercice 

d’imposition sur le territoire de la Commune. 

  

Article 3 
  

La taxe complémentaire est répartie entre les redevables au prorata de la quantité de roches extraites sur le territoire de 

la Commune et commercialisées par chacun des redevables au cours de l’année précédant l’exercice d’imposition. 

  

Le nombre de tonnes est arrondi à l’unité supérieure ou inférieure selon qu’il dépasse ou non 500 kilogrammes. 

  

Article 4 
  

La compensation de 313.424 € correspondant aux droits constatés bruts de 2016 indexés à   3,1 % sera versée sur le 

compte  BE76 0910 0040 4395. 

  

Article 5 
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L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 6 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

Article 7 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 8 
La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

4. DT3 – COMMUNICATIONS ET EVENEMENTS - BUDGET PARTICIPATIF 2020 - CONSTITUTION D'UN 

COMITE D'ACCOMPAGNEMENT - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT ET D'UN SUPPLEANT DU 

CONSEIL COMMUNAL PAR GROUPE POLITIQUE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 28 janvier 2020 la constitution d’un 

comité d’accompagnement dans le cadre du budget participatif 2020. 

 

Un représentant et un suppléant du conseil communal seront désignés par groupe politique.  

 

Le rôle de ce comité sera d’analyser chaque projet déposé par les citoyens en fonction des critères de recevabilité 

déterminés dans le règlement et les classer en fonction de 4 catégories (réalisable, non recevable, déjà prévu et réfusé). 

10.000 euros seront budgetisés chaque année. 

 

En plus d’élus, ce comité sera composé d’agents communaux, mais aussi de représentants des milieux culturels, 

sportifs, économiques…  

 

Vu la décision du 19 décembre 2019 du Collège communal arrêtant l'organisation d'une budget participatif, son phasage 

ainsi que son règlement; 

  

Attendu que ce règlement prévoit la mise en place d'un Comité d'accompagnement composé en partie d'élus 

communaux et dont le rôle sera d'examiner la recevabilité des différents projets déposés par les citoyens au regard des 

critères précisés dans le règlement; 

  

Attendu que la DT3 Communication et Evénements a été désignée pour assurer la mise en place et le suivi de ce projet; 

  

Sur proposition du Collège communal; 

  

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier: de désigner les représentants des 4 formations politiques représentées au Conseil communal - soit un 

membre effectif et un membre suppléant - suivants: 

Membres effectifs 
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- Monsieur Ilias LAMDOUAR 

- Madame Annick VINCKE 

- Madame Sonia DEPAS-LEFEBVRE 

- Monsieur Louis-Philippe BORREMANS 

  

  

Membres suppléants 

- Madame Virginie DIEU 

- Monsieur Benoît LECLERCQ 

- Monsieur Manu HACHEZ 

- Madame Nathalie DOBBELS  

  

  

Article dernier: que ces représentants politiques participeront aux réunions du Comité d'accompagnement, étant 

entendu que le membre suppléant ne sera présent qu'en cas d'absence du membre effectif. 

 

Madame l'Echevine DELHAYE rentre en séance. 
 

 

5. DT2 - MARCHES PUBLICS - PLAN PISCINE - TRAVAUX DE RENOVATION DES INSTALLATIONS DE 

LA PISCINE COMMUNALE DE SOIGNIES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 

 

A l'unanimité,  décide de reporter le point à sa prochaine séance. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN quitte la séance. 

 

6. DT2 - MARCHES PUBLICS - TRAVAUX DE REFECTION DU CHEMIN DES SARTS SITUE A MASNUY-

SAINT-PIERRE ET A NEUFVILLES - MARCHE CONJOINT VILLE DE JURBISE/VILLE DE SOIGNIES - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 28 janvier 2020 les conditions et le 

mode de passation pour les travaux de réfection du Chemin des Sarts à Masnuy Saint-Pierre et Neufvilles. 

 

Ces travaux relèvent d’un marché conjoint entre la ville de Jurbise et la Ville de Soignies.  

 

Le montant estimé pour cette intervention s'élève à 263.180€ TVAC, dont 108.600€ sont à charge de la Ville de 

Soignies. 

 

Ces travaux comprennent aussi bien : 

- le démontage du revêtement, des canalisations, des bordures et autres démolitions nécessaires à l’exécution des 

travaux 

- l’établissement d’une sous-fondation, fondation, revêtement… 

- la pose de bordures, de canalisations, d’avaloirs… 

- la mise à gabarit de fossé le long de la voirie 

- … 

 

Une partie des coûts de ces travaux est subsidiée par le Service Public de Wallonie à concurrence de 65% du montant du 

marché. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020.  

 

Ce marché sera lancé par procédure négociée directe avec publication préalable. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
https://soignies-pm.imio-app.be/Members/maryline_kent/mymeetings/meeting-config-council/prestation-de-serment-dun-membre-du-college-communal
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne 

dépasse pas le seuil de 750.000,00 €), et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché 

pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant que le marché de conception pour le marché “Travaux de réfection du chemin des Sarts à Masnuy Saint 

Pierre et à Neufvilles ” a été attribué à Hainaut Ingénierie Technique, rue Saint Antoine, 1 à 7021 Havré ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1152 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Hainaut Ingénierie 

Technique, rue Saint Antoine, 1 à 7021 Havré ; 

  

Considérant qu’il s’agit d’un marché conjoint pour lequel la Ville de Jurbise exécutera la procédure et interviendra au 

nom de la Ville de Soignies à l’attribution du marché ; 

  

Considérant en effet que l’objet des travaux est une même rue établie à cheval  sur deux territoires ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 217.505,34 € hors TVA ou 263.181,46 €, 21% TVA comprise 

; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché à charge de la Ville s'élève à 89.750,08 € hors TVA ou 108.597,60 €, 

21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 

  

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Service Public de Wallonie, DG03, Agriculture, Ressources 

naturelles et Environnement, Avenue Prince de Liège, 15 B à 5100 Namur à concurrence de 65% du montant du 

marché ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au code 421/731-60 (n° de projet 20202017) du budget 

extraordinaire 2020 et sera financé par fonds propres et subsides ; 

 

A l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1152 et le montant estimé du marché “Travaux de réfection 

du chemin des Sarts à Masnuy Saint Pierre et à Neufvilles”, établis par l’auteur de projet, Hainaut Ingénierie Technique, 

rue Saint Antoine, 1 à 7021 Havré. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé du marche  s'élève à 217.505,34 € hors TVA ou 

263.181,46 €, 21% TVA comprise. 

Le montant estimé à charge de la Ville de Soignies s’élève à 89.750,08 € hors TVA ou 108.597,60 €, 21% TVA 

comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

  

Article 3.-De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de Wallonie, 

DG03, Agriculture, Ressources naturelles et Environnement, Avenue Prince de Liège, 15 B à 5100 Namur à 

concurrence de 65% du montant du marché 

  

Article 4. La Ville de Jurbise est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom de la Ville de Soignies, 

à l’attribution du marché. 

  

Article 5.-En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts 

éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 

  

Article dernier .-De financer cette dépense par le crédit inscrit au code 421/731-60 (n° de projet 20202017) du budget 

extraordinaire 2020. 
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Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN rentre en séance. 

 

7. DO1 - MAISONS DE VILLAGE - REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR - MODIFICATIONS – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 28 janvier 2020 les modifications 

relatives au règlement d’ordre intérieur des Maisons de village. 

 

Ces modifications visent à : 

- inclure que les infrastructures de type maisons de village ne sont pas prévues, ni adaptées pour servir 

d'hébergement ni pour recevoir des activités de culte. 

- reformuler certains alinéas pour leur apporter plus de clarté.  

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voudrais remercier Monsieur l'Echevin pour les précisions, effectivement, et la clarification qui permettent d'assurer 

les mouvements de  jeunesse qui feraient des activités ponctuelles dans la cadre de ses activités diverses soient bien 

accueillis là à titre gratuit.  Effectivement, ce ne sont pas des endroits de logement, on peut l'entendre sur cet élément-

là. Cette avancée-là est très positive et très constructive. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

D'autres interventions ? 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

À l'article 2, il n'y a pas eu d'indexation des prix ? 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

Oui, il y a une indexation des prix comme chaque année. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Est repris dans le règlement, la formule d'indexation en fait et qui couvre, on vous l'avait expliqué quand on était venu 

en Conseil, une partie des frais de fonctionnement mais ça permet surtout d'avoir pu engager une personne temps plein 

qui gère les maisons de village ainsi qu'un mi-temps pour l'entretien de ces maisons de village.  Je pense que ça 

fonctionne très bien au plus grand bonheur des associations et des citoyens, ce sont des lieux de rencontre, c'est 

vraiment un projet ultra-positif. 

 

 

Considérant la gestion des maisons de village de ces 5 dernières années ; 

  

Considérant la nécessité de mettre à jour le ROI et d’y apporter les modifications suivantes : 

  

 Révision de l’art 1 du ROI : inclure que les infrastructures de type maisons de village ne sont pas prévues, ni 

adaptées pour servir d'hébergement ni pour recevoir des activités de culte. 

 Modification de l'art 2 du ROI : suppression de la dernière partie de l'alinéa 1. 

  

Considérant l’indexation des loyers intégrés au ROI ci-annexé ; 

 

A l’unanimité,  
  

DECIDE 

  

Article premier : De prendre connaissance des modifications à apporter au ROI; 
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Article dernier :   D’approuver les modifications à apporter au ROI. 

 

 

8. "OFFICE COMMUNAL DU TOURISME DE LA VILLE DE SOIGNIES" asbl - DESIGNATION DES 

REPRESENTANTS AU CONSEIL D'ADMINISTRATION - MODIFICATION - DEMANDE DU GROUPE 

ENSEMBLE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 28 janvier 2020 les modifications 

demandées par le groupe Ensemble pour les représentants au CA de l’« Office communal du Tourisme de la Ville 

de Soignies » ASBL et à l’AG et au CA du « Centre culturel de Soignies » ASBL.   

 

 

En vertu de l'article L1122-24, alinéa 5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Monsieur François 

DESQUESNES, Chef de groupe "Ensemble" sollicite le remplacement de Madame Nathalie HELDENBERG par 

Madame Véronique SAUVAGE au sein du Conseil d'administration de l'asbl "Office Communal du Tourisme"; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 26 février 2019; 

  

Considérant que Madame Véronique SAUVAGE a été désignée par le Conseil communal en qualité de déléguée à 

l'Assemblée générale de l'asbl "Office Communal du Tourisme"; 

  

A l'unanimité, 

  

Article premier : PROPOSE Madame Véronique SAUVAGE en qualité de candidate administratrice de l'asbl "Office 

Communal du Tourisme" en lieu et place de Madame Nathalie HELDENBERG qui garde par ailleurs sa qualité de 

déléguée de la Ville à l'assemblée générale. 

  

Article dernier : la présente décision est transmise à : 

- Madame Véronique SAUVAGE, pour disposition; 

- l'asbl Office Communal du Tourisme, pour suite. 

  

  

9. "CENTRE CULTUREL DE SOIGNIES" asbl - DESIGNATION DES REPRESENTANTS A L'ASSEMBLEE 

GENERALE ET AU CONSEIL D'ADMINISTRATION - MODIFICATION - DEMANDE DU GROUPE 

ENSEMBLE – VOTE 

 

 

En vertu de l'article L1122-24, alinéa 5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Monsieur François 

DESQUESNES, Chef de groupe "Ensemble" sollicite le remplacement de Monsieur Freddy CHAPUIS par Madame 

Céline MARY au sein de l'Assemblée générale et du Conseil d'administration de l'asbl Centre Culturel de Soignies; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 26 février 2019; 

 

PROCEDE AU SCRUTIN SECRET 

  

à la désignation d'un délégué à l'assemblée générale de l'asbl "Centre Culturel de Soignies" en remplacement de 

Monsieur Freddy CHAPUIS. 

  

Le dépouillement donné le résultat suivant : 

  

- Madame Céline MARY obtient 26 voix, soit à l'unanimité, 

  

EN CONSEQUENT 

  

Jusqu'à révocation de la présente décision; 

  

Article premier : Madame Céline MARY domiciliée rue du Caillou, 2 à 7063 - CHAUSSEE-N-D-LOUVIGNIES, est 

désignée en qualité de déléguée au sein de l'assemblée générale de l'asbl "Centre Culturel de Soignies" en remplacement 

de Monsieur Freddy CHAPUIS. 
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Article deux : à l'unanimité, PROPOSE Madame Céline MARY en qualité de candidat administrateur de l'asbl "Centre 

Culturel de Soignies". 

  

Article dernier : la présente décision est transmise à : 

- Madame Céline MARY, pour disposition; 

- l'asbl Centre Culturel de Soignies, pour suite. 

 

 

10. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ENSEMBLE - PRINCIPE D'ADHESION A FIX MY 

STREET – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Je vous cède la parole pour les explications. 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Le travail des villes et communes en matière de propreté publique est considérable et pourtant ingrat car les résultats 

sont souvent considérés comme insuffisants et sans cesse à refaire.  La présentation de l'environnement se heurte 

souvent aux actes inciviques de certaines personnes peu scrupuleuses. A Soignies, nous avons accordé une importance 

à sa gestion en en engageant des éco-cantonniers dans les villages et a centre-ville en utilisant régulièrement des 

aspirateurs de voiries ainsi qu'en engageant des fonctionnaires-constatateurs afin de pouvoir sanctionner les 

responsables des dépôts sauvages quand ils sont connus.  En parallèle, avec l'ASBL Be Wapp en charge pour la Région 

wallonne de  la gestion de la propreté dans les espaces publics, Soignies a adhéré à plusieurs actions : 

- participation de la commune et de nombreux citoyens aux journées du Grand Nettoyage de Printemps; 

- participation de certains citoyens au titre d'ambassadeurs de la propreté.  Ils assurent  à ce titre une 

surveillance de rue ou quartier en les nettoyant périodiquement; 

- participation aux appels à projet en vue d'obtenir du matériel de nettoyage et de nouvelles poubelles 

publiques. 

Cependant, vu la grandeur du territoire de notre commune (100 km²) et les quelques 400 kms de voirie, la mission de 

préserver la propreté est rendue beaucoup plus ardue.  C'est pourquoi, pour aller plus loin, le groupe Ensemble propose 

d'adhérer à une application gratuite présentée par Be Wapp. 

FixMyStreet Wallonie, inspiré de l'outil FixMyStreet Brussels utilisé depuis plusieurs années en région bruxelloise, est 

une application qui peut être téléchargée sur un smartphone ou une tablette.  Elle permet de prendre en photo une 

incivilité en matière de propreté publique et de transférer l'information au service compétent qui en assurera le 

traitement.  Le problème rapporté est, automatiquement, géo localisé.  Les services communaux ont accès, quant à eux, 

à une plate-forme de gestion en ligne où sont centralisés l'ensemble des problèmes signalés.  Un système de notification 

automatique informe l'auteur du signalement du suivi réservé au problème qu'il a rapporté.    

Notre groupe propose que la ville de Soignies puisse prendre contact avec Be Wapp pour envisager la possibilité 

d'installer l'application FixMyStreet et par la suite d'en faire la publicité auprès des sonégiens afin d'obtenir leur plus 

large participation. 

En pratique, 4 types d'incivilité peuvent être communiqués, un abandon de déchet, ça va du mégot de cigarette aux 

encombrants, un problème lié à la dégradation de mobilier urbain voire même de voirie, un avaloir bouché ou, encore, 

un bâtiment ou monument tagué.  L'appellation est bien un win-win, c'est comme cela qu'ils l'ont envisagés aussi, les 

citoyens qui participent à repérer les anomalies, ils participent aussi à pouvoir dire "tiens, j'informe par commune pour 

pouvoir, évidemment, solutionner la problématique qui a été signalée".  La commune peut  plus facilement repérer le 

dommage et donner suite, formellement aux plaintes envoyées, donc, évidemment, l'environnement s'en trouve bien 

préservé vu qu'il y a une dynamique plus importante vu que ce ne sont pas tous les éco-cantonniers qui peuvent faire les 

400 kms de voirie tous les jours et de regarder dans tous les nombreux coins de notre commune voir s'il y a des 

problèmes. Par rapport à l'onglet "signalez un problème" qui existe sur le site de la Ville, il y a donc plus de facilités 

via une application existante  et un suivi officiel inclus dans l'application, ce suivi et toute l'application, je précise 

quand même, est gratuite.  Il y a déjà plusieurs intercommunales en Wallonie qui ont adhéré et il y a déjà, en 48 heures, 

50 communes qui ont manifesté leur intention d'adhérer, donc, tout simplement, on propose à la commune, voilà, il y a 

un outil qui existe à Namur pour l'ensemble de la Wallonie, l'Administration l'a mise en place, il est gratuit, pourquoi 

pas prendre contact avec l'Administration pour voir s'il y a une plus-value pour nous de pouvoir proposer ce service-là 

au sonégiens tout en sachant que le smartphone rend beaucoup dans notre vie quotidienne et donc c'est une manière de 

pouvoir faire avancer le Schmilblick et en matière de propreté, je pense que dans le PST, dans tous les rapports que j'ai 

lus depuis le début de cette mandature-ci, la propreté est une des priorités de la majorité de la Ville de Soignies.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Merci Monsieur HOST pour cette présentation détaillée.  
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Je suis embêtée, c'est une très bonne proposition et je tiens à le souligner, parce que c'est une proposition constructive 

et qui va dans le même sens que ce qu'on aimerait encore davantage développer, etc… mais je voulais juste attirer 

l'attention sur le fait qu'on a un site Internet qui n'est pas très vieux, qui a été développé, mis en ligne à partir de juin 

2016. Quand on a mis en place ce site Internet avec les équipes en place, on a voulu très vite qu'il y ait de l'interactivité 

et que des personnes qui voient une difficulté sur le territoire puissent directement le signaler pour qu'il y ait un suivi 

qui soit réalisé.  A ce moment-là, nos services avaient pris contact avec FixMyStreet mais à l'époque c'était payant, 

nous, on ne voulait pas et à un moment donné, on essaie toujours de trouver comment faire pour arriver à nos objectifs 

sans que ça nous coûte trop d'argent.  Donc, ce qu'on a fait à l'époque, on est passé par une société sonégienne qui a 

fait le site Internet de la Ville de Soignies, c'est la société Easy-concept et on  leur a demandé d'insérer un module 

supplémentaire sur le site Internet pour qu'après, ça ne nous coûte plus rien dans la suite.  C'est comme ça, qui est 

apparu sur le site "signalez un problème", le citoyen est amené à mettre son prénom, son nom, son adresse e-mail, son 

numéro de téléphone, le type de problème, on a déjà cerné  toute une série de problèmes et c'est ce qui revient le plus 

souvent en fait.  Par rapport, on 4 catégories que vous reprenez dans votre exposé, elles sont déjà reprises sur cette 

catégorisation-là,  on demande l'adresse où le problème est rencontré et on ne demande même pas une adresse précise 

parce que quand  il y a le suivi, on a des équipes qui se rendent sur place et qui trouvent assez rapidement et il y a aussi 

la possibilité de faire des explications supplémentaires parce que parfois ce n'est pas relié à la catégorie qu'on a repris 

et ça peut être encore autre chose, quelque chose à laquelle on n'aurait pas pensé en faisant ce type de catégorie et il y 

a la possibilité de joindre la photo, c'est une possibilité, pas une obligation.  A savoir que derrière ça, il y a toute une 

procédure qui a été mise en place pour que chaque demande soit suivie par les services administratifs, j'avoue que la 

plus grosse partie des demandes, ce sont travaux, environnement, c'est principalement ça, dépôts sauvages, un 

problème de trottoir, de voirie, d'éclairage public, c'est la proportion la plus importante dans les doléances mais il peut 

y avoir d'autres choses et derrière ça, il y a un traitement qui est déjà en place.  Le fait de changer quelque chose qui 

fonctionne bien est un peu déroutant maintenant étant donné que quand même, à titre indicatif, depuis juin 2016, il y a 

plus de 5000 demandes qui sont passées par cette application-là et qui ont été gérées par les services.  A ça, 

évidemment, au-delà de l'application, on veut rester le plus accessible possible à tout le monde, ceux qui ont un 

smartphone, internet ou pas, etc…il y a le même type de procédure de suivis, pour les courriers, les mails, de vive voix, 

on essaie à chaque fois, et donc, il y a déjà un module qui a été réalisé derrière cette application pour qu'il ait un suivi.  

C'est vrai que c'est un intéressant le point que vous mettez sur la table, aujourd'hui, parce que ça nous avait permis de 

faire un peu le point avec les services et ces derniers le disent qu'il y a déjà plus de 5000 demandes depuis juin 2016, en 

gros, c'est plus ou moins 4 et 6 demandes journalières qui arrivent, c'est ce qui fait ce chiffre-là et puis derrière, il y a 

toutes des procédures de suivi et, donc, changer quelque chose qui fonctionne bien, maintenant, ce que nous, on aurait 

été tenté de faire parce que le site internet, on l'a quand même payé en juin 2016, c'était de ne pas rechanger tout 

maintenant, l'intérêt qu'on voulait aussi c'est de faire en sorte qu'il n'y ait pas un site internet annexe avec d'autres types 

de demandes mais que ce soit intégré et de pouvoir l'intégrer, ça va nous demander quand même un coût et par contre,  

le site internet est sorti en juin 2016, je pense que d'ici la fin de la mandature, il faudrait quand même revoir le site 

internet et ce que je propose qu'à ce moment-là, on voit un peu qu'elle sera la meilleure  application à intégrer dans le 

site, peut-être que ce sera une autre ou que cette application sera plus développée mais ce ne serait peut-être pas de 

changer quelque chose qui fonctionne bien actuellement, en tout cas, dans les retours des services et des citoyens qui 

l'utilisent, on n'a pas de retour négatif sur le sujet.  

 

Monsieur LECLERCQ.  

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je veux juste rappeler qu'on est tout bien d'accord qu'on voudrait que la Ville soit propre, dans un bâtiment abandonné 

tant qu'il n'y a pas une vitre abîmée, il n'y a pas d'autres qui arrivent mais dès qu'il y en a une et qu'on ne la remplace 

pas, il y a très vite beaucoup d'autres vitres cassées.  On a un peu le même phénomène avec les déchets dans une ville, 

donc agir rapidement, je pense qu'on le fait pour le moment, c'est assez intéressant.  Je voulais simplement rappeler 

aussi que nous sommes engagés pour le moment dans le plan local de propreté avec la Région wallonne pour lequel on 

a eu un petit subside et ce plan local de propreté, il est engagé depuis maintenant 2, 3 séances avec la Région wallonne, 

nous sommes pilotés par la Région wallonne et il engage le service environnement et d'autres membres de 

l'Administration, des membres des travaux aussi qui se réunissent, il y a tout un système de détection des déchets, il y a 

un système de clic pour repérer les déchets dans la Ville et le public, aussi, aura la possibilité à un moment ou un autre 

d'intervenir.  Ce sont 10 réunions environ sur une année et au bout de cet accompagnement, je pense qu'on y reverra 

encore plus clair par rapport au combat contre les déchets dans la ville. 

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR : 

Je veux simplement intervenir sur l'application sur le site Internet de la Ville de Soignies, personnellement, je ne 

connaissais pas son existence et il serait intéressant de le relayer de nouveau et je voulais savoir aussi si là, derrière, en 

fonction de la thématique qui est choisi, c'est le service qui reçoit directement la demande ou est-ce que c'est fait d'une 
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manière unique qui est centralisée par une personne et qui renvoie elle-même vers les services et de ce fait le délai est 

un peu plus long. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

C'est centralisé vers une personne avec un dispatch et ce sont principalement des demandes liés aux travaux et 

environnement et parce qu'en fait ce qu'il faut, aussi, c'est de s'assurer  que ça été réalisé et donc, comme ça, il y a tout 

le suivi qui peut se faire et puis, après, quand c'est pour d'autres compétences, c'est dispatché vers les autres services. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci Madame la Bourgmestre d'avoir fait le point sur ce qui est existant à Soignies, on pourrait toujours dire que ce 

n'est pas encore suffisant connu, les chiffres montrent quand même que 4 à 6 personnes qui font des demandes sur la 

journée, ça fait beaucoup plus de travail déjà pour les services et donc, je pense qu'on doit laisser aussi la chance à ce 

service de pouvoir se développer.  Je citerais, aussi, les personnes qui, généralement, ont le reflexe facebook et, 

notamment, les sites citoyens sonégien.nes qui devraient être, logiquement, des sites où on vient pour valoriser sa ville 

et pour  être fier de celle-ci et où on se retrouve avec débats dignes du café du commerce à faire une photo d'un trou 

dans une voirie ou autre et de demander, évidemment, des interventions.  Je pense qu'il y a des outils qui permettent de 

faire ça et je ne peux qu'encourager ces personnes à utiliser cet outil et j'ai l'impression qu'il faudrait l'évaluer dans la 

cadre du site Internet dans les années à venir mais que multiplier ou doubler par un autre outil n'aurait pas, à  mon 

avis, une grande efficacité, je pense qu'on doit laisser en tout cas la chance à cet onglet qui figure et en bonne place sur 

le site Internet de la Ville. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

La proposition qui a été expliquée par Monsieur HOST au nom de notre groupe, elle se voulait amener un élément 

supplémentaire et donc, effectivement et bien sûr ce système d'envoi mail parce que, finalement, ça ressemble quasiment 

à un mail avec quelques formatages qui est déjà sur le site Internet de la Ville, mais, malheureusement, par rapport à 

un application smartphone, ce n'est pas le plus ergonomique, ce n'est pas ce qui fonctionne le plus facilement, c'est un 

peu plus compliqué.  Je trouve que comme l'outil a été développé par la Région wallonne et que l'Echevin l'a signalé, 

c'est que la Ville s'est engagé, également, sur le plan de proximité de lutte contre la malpropreté, je trouve qu'il faudrait 

puisque cet ASBL, le Be Wapp mis en place et financé par le secteur qui produit les déchets, c'est ça la réalité, il 

propose que leurs agents aillent, gratuitement, informer les Communes des outils qui sont en place. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

On a déjà rencontré FixMyStreet. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Sont-ils venus avec la version gratuite ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

On a déjà eu des contacts avec FixMyStreet à l'époque quand on fait le site Internet et donc toutes les informations ont 

les a, la seule différence avec l'application de l'époque, c'est que maintenant, c'est gratuit mais nous ce qu'on souhaite 

que soit intégré dans un même site internet.  Je reviens sur ce que j'ai dit au départ, on est sur la même longueur 

d'onde, on trouve que c'est une proposition qui est très constructive mais on n'a pas envie de refaire des frais, 

maintenant, mais plutôt de refaire ce genre de réflexion mais comme Monsieur LECLERCQ l'a dit "voilà une fois que 

vous aurez mené vos réflexions avec le groupe de travail, etc…" de voir un peu ce qu'il en est et surtout au moment où 

on refait un nouveau site Internet comme ça c'est dans une même interface, on a tout qui arrive sur la même interface et 

on trouve que c'est important.  Parce qu'ici, FixMyStreet, ce n'est qu'une partie de catégories alors que nous, ce qu'on 

propose va au-delà et donc, ce serait dommage de perdre ces éléments-là, à part ce qui est intéressant dans 

FixMyStreet, c'est la géolocalisation ou bien l'application sur un smartphone mais tout le monde n'a pas un 

smartphone, etc…il faut que ça soit accessible au plus grand nombre, c'est vraiment facile d'utilisation, je retiens quand 

même ce que Monsieur LAMDOUAR disait avec peut-être la mise en perspective de ça mais quand on voit déjà le 

nombre de demandes, ce qu'il faut surtout c'est que chaque demande soit traitée, arriver avec un système où on ne sait 

pas traiter les demandes, c'est juste horrible. Donc, ici, la manière dont c'est proposé avec déjà plus de 5000 demandes 

depuis juin 2016, c'est quand même énorme parce qu'à côté de ça, il y a toutes les autres demandes, des interventions 

des citoyens, c'est par courrier postal, c'est par mail, par coup de téléphone, à un moment donné, c'est compliqué, il n'y 

a rien de pire qu'une demande qui n'est pas suivie en fait. Ici, le système fonctionne bien et ce que je propose c'est 

quand on refait et on va, certainement, le faire avant la fin de la mandature, quand on refait le site Internet, on est en 

2020, laissons un peu le temps à notre site de vivre et puis qu'on retravaille là-dessus. 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

En terme d'ergonomie et d'utilisation, l'accès internet se fait largement d'abord  par smartphone plus que par 

ordinateur.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

On voit quand même les difficultés, rien quand on fait l'exercice du budget participatif, on se rend quand compte qu'à 

un moment donné, il ne faudrait pas que ce tout aux nouvelles technologies soit un frein. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je dis, simplement qu'à un moment donné, une fois qu'on bascule aussi sur une autre interface pour ce genre de plainte, 

on a amené une proposition, on attend bien que vous travaillez sur un autre modèle, aujourd'hui, mais on ne voudrait 

que demain, on n… parce que je pense que ce saut technologique, à un moment donné,  il faudra le faire. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

Tout à fait mais au moment où on fera le nouveau site internet de la Ville. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Madame la Bourgmestre, je viens d'essayer avec ma collègue Sonia sur Smartphone, il faut passer une dizaine de fois 

avec le doigt avant de tomber sur l'onglet "signalez un problème", donc, ce que disait Monsieur DESQUESNES en 

matière d'ergonomique sur smartphone, c'est différent. A vous de juger ! 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée :  

On garde l'idée mais pas maintenant, c'est un peu trop tôt, il faut quand même rentabiliser un peu notre site Internet, le 

travail qui a été réalisé, etc…toutes les procédures qui ont été mises en place derrière, ce n'est pas rien, ça à l'air 

anodin mais ce n'est vraiment pas rien, c'est vrai, aussi, une demande des services en place actuellement de ne rien 

changer maintenant.   

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article unique : de revenir avec ce dossier dans le cadre de la future révision du site Internet et de l'adoption du Plan 

Local de Propreté. 

 

 

11. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

  

Question de Monsieur le Conseiller HACHEZ : je me fais l'interprète d'un de nos concitoyens qui est cycliste au 

quotidien comme plusieurs d'entre nous. En ce qui concerne le rond-point des Archers, il est dommage d'avoir investis 

autant d'argent et de ne pas avoir de piste cyclable digne de ce nom alors que l'on prône partout la mobilité douce. 

Venant de la chaussée de Mons et allant vers le centre, à hauteur du café des Archers, il faut monter sur le trottoir et le 

partager avec les piétons. Ce n'est pas aisé du tout ni pour les uns ni pour les autres. En face de la maison du vétérinaire, 

pour traverser, il faut slalomer entre les potelets et ça non plus ce n'est pas évident. 

Quel gâchis ! 

Ce problème a déjà été abordé deux fois en réunion de commission 4 et demande une réponse précise suite à une visite 

efficace sur les lieux par les services concernés. 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 
  

La question a déjà été précédemment et largement débattue en Conseil et CCATM. 

Les déplacements cyclo-piétons à hauteur du giratoire sont le résultat de longues discussions en CPSR qui ont abouti 

à un compromis dans lequel les différents points de vue IBSR / Mode doux SPW,… ont pu être intégrés. Nous 

sommes conscients que les différentes contraintes du site ne permettaient pas de les organiser de manière plus 

optimale. Ils sont néanmoins fonctionnels. 

Les aménagements ne sont cependant pas terminés. Il manque la signalisation des pistes cyclo-piétonnes D9 ou D10 

à hauteur du giratoire. Il ne s’agira pas d’un trottoir sur lequel les cyclistes seront invités à circuler. 

Il manque aussi la piste cyclo-piétonne le long du viaduc, en attente du chantier de remplacement des garde-corps. 
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En ce qui concerne une éventuelle visite des lieux, je suis disponible, suivant accord du collège. 
  

  

  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : le mardi 10 décembre fut la journée internationale dédiée aux droits 

de l'homme. En 2019, l'évènement a été marqué par la célébration du 30ème anniversaire de la Convention relative aux 

droits de l'enfant. 

Dans notre ville, nous ne sommes pas en reste pour ce qui est de tenir compte de nos jeunes citoyens. 

J'en veux pour rappel, le fait que nous ayons au CC du 29 octobre dernier, acté le ROI relatif au fonctionnement du 

Conseil communal des Enfants par exemple. 

J'entends aussi que le processus de participation citoyenne a le vent en poupe dans notre Ville. 

Consultation pour la rénovation du Boulevard, consultation pour la rénovation de la place au quartier des Carrières, et 

dès janvier, d'après ce que j'ai pu lire, information concernant le budget participatif…Toutes démarches que nous ne 

pouvons qu'applaudir, encourager et diffuser. 

Il me reste, cependant, un brin d'inquiétude…Il concerne l'action 79 de notre PST qui consiste à : 

"Mettre en œuvre un Conseil consultatif de la Jeunesse". 

Nous arrivons à une année de mandature et nous n'avons pas encore entendu nos ados. Je pense qu'à l'heure des 

mobilisations pour le climat mais aussi d'autres préoccupations qui les concernent, il est important que nous écoutions 

au plus vite ces adultes de demain. 

Ma demande est donc la suivante : pourrions-nous être informés de l'état d'avancement de la réalisation de ce projet ? 

  

Réponse de la DO4 – Sports et Jeunesse 
  

Le Service de la Jeunesse, le Plan de Cohésion Sociale et le Service d’Aide à la Jeunesse « AMOJ4 » progressent 

dans la création du Conseil consultatif de la Jeunesse à Soignies. Des contacts avec le Créccide, l’ASBL qui a pour 

objectif « d’éduquer à la citoyenneté et aux valeurs démocratiques en faisant de nos Enfants et nos Jeunes des 

Citoyens Responsables, Actifs, Critiques et Solidaires (CRACS) » ont déjà été pris afin d’encadrer la mise en place 

du projet. Un Règlement d’Ordre Intérieur, spécifiant notamment les conditions de recrutement, est en cours de 

rédaction.  

Cette action 79 du PST devrait voir le jour prochainement. 
  

QUESTIONS DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 JANVIER 2020 
  

Question de Madame la Conseillère DOBBELS : j'ai été interpellée par les habitants dits "fragiles" du centre-ville qui 

sont inquiets sur la fermeture du Delhaise au Centre-Ville et demande que va devenir ce bâtiment. 

  

Transmis à la DO5 – Affaires économiques en collaboration avec l'ADL 
Question de Monsieur le Conseiller FLAMENT : Lors du Conseil communal d'octobre 2019, un point de l'ordre du 

jour a été reporté pour un complément d'information. Aujourd'hui, après trois mois, ce point n'a toujours pas été remis à 

l'ordre du jour. Faut-il trois mois pour obtenir ce complément d'information alors que toutes les règles légales étaient 

respectées ? Pour mémoire, il s'agissait de la mise à l'honneur d'un Echevin à la retraite après 18 années de fonction. 

Quand Madame la Bourgmestre compte-elle réinscrire ce point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal ? 

Quels sont les éléments qui ont empêchés de réinscrire ce point plus tôt ? 

Transmis à la DT1 – Direction Générale 
  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : le jeudi 28 novembre, j'ai eu le plaisir d'assister au petit-déjeuner du 

Mad Coworking. Chouette initiative pour laquelle je tiens à remercier l'ADL et les services de la Ville qui ont 

participés. En parlant du lieu autour de moi, je m'aperçois que l'endroit, et ce qui s'y déroule, sont des éléments 

relativement peu connus des citoyens. 

Dans le but d'en faire meilleure publicité mais aussi de bien comprendre le fonctionnement de cette structure et de son 

lien par rapport à la Ville de Soignies, j'ai une demande à formuler. 

  

Pourriez-vous organiser pour le Conseil communal et les citoyens qui y assistent, une petite présentation de la structure, 

rappeler ses missions, donner quelques chiffres de fréquentation, éventuellement proposer un petit bilan financier et 

fonctionnel ? 

  

Transmis à la DO5 – Affaires économiques en collaboration avec l'ADL 
  

Question de Madame la Conseillère MARCQ : je circule beaucoup dans Soignies de par mon métier et je circule 

beaucoup dans Neufvilles, j'ai pu remarquer qu'il y avait un gentil citoyen qui prend du temps à vélo pour ramasser des 

cannettes avec un sac PMC.  Il attache bien les sacs, il les met de façon bien voyante à différents endroits entre l'entrée 

de Neufvilles et l'arrivé de la rue de Neufvilles de Soignies juste avant le passage d'HYGEA et rien n'est ramassé. Si 
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HYGEA ne le fait pas, ne pourrait-on pas envoyer une personne qui peut dépanner afin de ne pas démotiver les actions 

citoyennes de ce genre car ce serait dommage. 

Il est également demandé d'identifier la personne et de proposer sa mise à l'honneur au Conseil. 

  

Transmis à la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 

Transmis à la DO1 – Travaux pour ramassage 

Transmis à la DT3 – Communication et Evénements  
  

Question de Monsieur le Conseiller DESQUESNES : Il y a plusieurs habitants de Soignies qui sont, aujourd'hui, 

inquiets par rapport à la perspective de l'installation d'une ligne à haute tension traversant Soignies et j'ai déjà eu 

l'occasion d'en parler, ici, au Conseil communal. 

Est-ce que la Ville a de nouvelles informations de la part d'Elia ? 

  

Transmis à la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie + au Cabinet de la Bourgmestre pour réponse 

commune 
  

Question de Monsieur le Conseiller HOST : Je reviens sur le dossier de la Chaussée de Lessines, la rénovation devait 

être faite par le SPW et la Ville devait parachever les terres pleins et ils ne sont toujours pas faits et ça depuis plus d'un 

an. 

  

Transmis à la DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement 
  

12. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

Le Conseil communal prend connaissance du courrier du Magasin du Monde - Oxfam relatif aux produits équitables. 

 
 

Par le Collège : 

  

Le Directeur général, La Présidente, 

 

 

 

 

(s) O. MAILLET (s) F. WINCKEL 

 


